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Institutions représentatives du personnel


	Remarque préliminaire : Dans la veille du 31/10/2015, seules les dispositions de la loi Rebsamen entrées en vigueur dès le 19/08/2015 avaient été présentées. Les dispositions qui suivent sont pour la plupart issues de la loi Rebsamen mais ne sont entrées en vigueur qu’au cours du premier semestre 2016.


	
Simplification de l’information et la consultation du CE 






	
Depuis le 1/01/2016, l’information-consultation du CE est regroupée en 3 consultations annuelles (17 auparavant dans les entreprises d’au moins 300 salariés, 9 dans les autres). Les thèmes abordés lors de ces consultations sont en revanche élargis :
· La situation économique et financière, la politique de recherche et de développement technologique de l’entreprise y compris l’utilisation de crédit d’impôt pour les dépenses de recherche et l’utilisation du CICE ;
· Les orientations stratégiques de l’entreprise définies par l’organe chargé de l’administration ou de la surveillance de celle-ci, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) et les orientations de la formation professionnelle ;


· La politique sociale de l’entreprise, les conditions de travail, l’évolution des emplois, des qualifications incluant la formation, l’apprentissage et les conditions d’accueil en stage, la durée, l’aménagement du temps de travail et les congés, ainsi que l’égalité professionnelle, le droit d’expression et le bilan social.

Pour chacune de ces 3 consultations, le CE pourra continuer à se faire être assisté par un expert-comptable. Comme auparavant et sauf accord entre l’employeur et le CE, le CE contribue, sur son budget de fonctionnement, au financement de cette expertise à hauteur de 20 %, dans la limite du tiers de son budget annuel.

Rappelons que c’est la base de données économiques et sociales (BDES) qui sert de support à l’information préalable aux consultations annuelles.
Depuis le 1/01/2016, celle-ci a été élargie par l’insertion d’une 9ème rubrique relative à l’égalité professionnelle. 
De même, l’établissement de tous les bilans et rapports transmis de façon récurrente au CE et au CHSCT est remplacé par une mise à jour des informations correspondantes à disposition dans la BDES. 


	Regroupement des négociations obligatoires
	
Depuis le 1/01/2016, les dispositions de la loi Rebsamen concernant le regroupement des  négociations obligatoire avec les délégués syndicaux sont applicables. Ainsi, le nombre de thèmes devant faire l'objet d'une négociation obligatoire est passé de 12 à 3 :
· négociation annuelle obligatoire (NAO) sur la rémunération, le temps de travail et le partage de la valeur ajoutée ;
· NAO sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au  travail ;
· négociation triennale obligatoire sur la gestion des emplois et des parcours professionnels, qui peut aussi porter sur le contrat de génération concernant les entreprises d’au moins 300 salariés.


	Certification des comptes et procédure d’alerte 
	
Rappel : Depuis le 1/01/2015, tous les CE ont l’obligation de tenir une comptabilité.

Depuis le 1/01/2016, les CE qui dépassent deux des trois seuils suivants (3,1 M€ de ressources, 1,55 M€ de bilan, 50 salariés) sur la base des comptes arrêtés de l'exercice précédent, sont soumis à l'obligation de nomination d'un CAC titulaire et d'un suppléant, distincts de ceux de l'entreprise.
Sont visés également, les comités d'établissement, les comités centraux, les délégations uniques du personnel, les comités interentreprises. En revanche, les comités de groupes et comités européens n'y sont pas soumis.
Les règles qui s’appliquent aux CAC dans les CE sont celles prévues par le code de commerce : certification des comptes, obligation de révélation des faits délictueux au Procureur de la République, procédure d’alerte, ...

Depuis le 1/01/2016, le code du travail prévoit une sous-section 6 intitulée dorénavant « Droit d'alerte économique et social et utilisation des aides publiques »

C’est la loi Rebsamen qui avait prévu cette distinction entre le droit d’alerte économique et le droit d’alerte social. 
Le droit d’alerte social permet au CE de saisir l’inspecteur du travail lorsqu’il a connaissance de faits susceptibles de caractériser un recours abusif aux contrats de travail précaires (CDD, CTT, portage salarial) ou un accroissement important du nombre de salariés précaires.
Suite à l’intervention de l’inspecteur du travail, l'employeur devra informer le CE sur les moyens qu'il entend mettre en oeuvre dans le cadre d'un plan de résorption de la précarité destiné à limiter le recours à ces formes de contrats de travail (art. L2323-59).




[bookmark: _GoBack]De même, le CE qui constate une mauvaise utilisation des aides publiques par l’employeur peut lui demander des explications. Cette demande fera l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de la prochaine réunion du CE. A défaut de réponse de l’employeur ou en cas de confirmation par celui-ci d’une utilisation non conforme de ces aides, le CE établit un rapport.


	
Nombre d’élus et d’heures de délégation aux DUP

	
La loi Rebsamen a élargi la DUP aux entreprises de 200 à 299 salariés et au CHSCT.
Le décret n° 2016-345 du 23 mars 2016 relatif à la composition et au fonctionnement de la délégation unique du personnel fixe le nombre d’élus et d’heures de délégations attribuées.

	Effectif de l’entreprise
	Nombre d’élus
	Heures de délégation (par mois)

	 50 à 74 salariés
	 4 titulaires et 4 suppléants
	18 heures

	 75 à 99 salariés
	 5 titulaires et 5 suppléants
	19 heures

	 100 à 124 salariés
	6 titulaires et 6 suppléants 
	21 heures

	125 à 149 salariés
	7 titulaires et 7 suppléants
	21 heures

	150 à 174 salariés
	8 titulaires et 8 suppléants
	21 heures

	175 à 199 salariés
	9 titulaires et 9 suppléants
	21 heures

	200 à 249 salariés
	11 titulaires et 11 suppléants
	21 heures

	250 à 299 salariés
	12 titulaires et 12 suppléants
	21 heures



La loi Rebsamen a prévu 2 nouveautés concernant les modalités d’utilisation de ces heures :
· la possibilité de cumuler les heures de délégation sur 12 mois à condition qu’un élu ne dispose pas au cours du même mois de plus d’une fois et demie le crédit d’heures de délégation dont il bénéficie.
Exemple : dans une entreprise de 62 salariés, un élu ne pourra pas, au cours d’un même mois utiliser plus de 27 heures de délégation (18 + 9).
· La possibilité, avec la même limite que précédemment, pour les élus de se répartir leurs heures de délégation.

Pour utiliser le cumul ou la répartition des heures de délégation, le représentant élu doit en informer l’employeur au moins 8 jours avant la date d’utilisation.
Plus particulièrement en cas de répartition des heures entre les élus, l’information se fait par la transmission d’un décompte écrit comportant pour chacun des élus concernés, le nombre d’heures attribué. 


	
DUP conventionnelle




	
La loi Rebsamen a posé le principe de la mise en place, par voie d’accord, d’une DUP dans les entreprises (ou établissements) d’au moins 300 salariés.
Le décret n° 2016-346 du 23 mars 2016 en fixe les modalités de fonctionnement permettant ainsi ce regroupement. 
L’accord collectif peut prévoir le regroupement des DP, du CE et du CHSCT ou de seulement 2 de ces institutions. 
Il doit être signé par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés lors du premier tour des dernières élections professionnelles. 
C’est l’accord collectif qui définit le nombre de représentants titulaires et suppléants élus à condition que ce nombre ne soit pas inférieur aux seuils suivants :

	Effectif de l’entreprise
	Nombre d’élus 

	
	Regroupement de 3 IRP
	Regroupement de 2 IRP

	De 300 à 999 salariés
	10 titulaires + 10 suppléants
	6 titulaires + 6 suppléants

	A partir de 1 000 salariés
	15 titulaires + 15suppléants
	8 titulaires + 8 suppléants




L’accord collectif fixe également notamment:
· Le nombre minimal de réunions qui ne peut être inférieur à une tous les deux mois,
· Le nombre d’heures de délégation qui ne peut être inférieur à 16 heures par mois lorsque la DUP regroupe trois institutions et à 12 heures par mois lorsque l'instance regroupe deux institutions,
· Le nombre de jours de formation.






	
Contrôle de l’application du droit du travail : Inspection du travail et URSSAF


	
Elargissement des pouvoirs de l’IT
	
En cas de danger grave et imminent, les agents de contrôle de l’inspection du travail pouvaient jusqu’à présent décider de l’arrêt temporaire des travaux sur un chantier du secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP).

Depuis le 1/07/2016 (Ordonnance n°2016-413 du 7/04/2016 relative au contrôle de l’application du droit du travail), ce pouvoir est élargi à l’arrêt temporaire de l’activité en plus de l’arrêt de travaux. De même, cette procédure, qui n’était applicable que dans le secteur du BTP, concerne désormais tous les secteurs d’activités. 

Par ailleurs, les cas justifiant l’arrêt temporaire des travaux ou de l’activité sont complétés. Ainsi l’agent de contrôle peut prendre cette décision quand le danger résulte notamment :
· De l’utilisation d’équipements de travail dépourvus de protecteurs ;
· Des risques liés aux travaux réalisés dans l’environnement de lignes électriques aériennes ou souterraines ;
· De l’exposition des salariés à un agent chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction (CMR) qui se trouvent ainsi dans une situation dangereuse. La situation dangereuse doit résulter du dépassement d’une valeur limite d’exposition professionnelle à un agent CMR  ou de l’insuffisance des mesures ou moyens de prévention des risques liés à ces agents.

Concernant les jeunes travailleurs (moins de 18 ans), les agents de contrôle pourront désormais :
· Procéder à leur retrait immédiat lorsqu’ils effectuent des travaux interdits ou réglementés qui l’exposent à un danger grave et imminent pour leur vie ou leur santé. 
Précisons qu’en cas de mise en danger d’un jeune travailleur, une amende administrative d’un montant de 2 000 € par travailleur impliqué, est encourue par l’employeur ;
· Proposer au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE), la suspension de leur contrat ou de leur convention de stage, en cas de risque sérieux d’atteinte à la santé, à la sécurité ou à l’intégrité physique ou morale de ceux-ci. 
En cas de non-respect de la décision de suspension du DIRECCTE, l’employeur encourt une amende administrative de 10 000 € par travailleur concerné.
Le jeune percevra alors sa rémunération pendant la durée de la suspension du contrat.


	
Alourdissement de la sanction en cas de délit d’obstacle à la mission de l’IT




	
Le fait de faire obstacle à l’accomplissement de la mission de l’IT était jusqu’à présent passible d’une peine d’un an d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende.

L’Ordonnance du 7/04/2016, prévoit que depuis le 1/07/2016, le montant de l’amende est multiplié par 10 soit un montant de 37 500 €.
La peine d’emprisonnement n’est quant à elle pas modifiée.

	Administration du travail : Amendes administratives et transactions pénales 

	
L’Ordonnance étend également depuis le 1/07/2016, la possibilité pour DIRECCTE, de prononcer des amendes administratives à l’encontre des employeurs en cas notamment de manquements aux :
· durées maximales de travail ;
· durées minimales de repos (quotidien et hebdomadaire) ;
· règles relatives au décompte de la durée du travail ;
· règles relatives au salaire minimum, etc.

Ces amendes sont prononcées à partir des rapports établis par les agents de l’administration du travail et sous réserve de l’absence de poursuite pénale.

Le montant maximal de l'amende est de 2 000 € et peut être appliqué autant de fois qu'il y a de travailleurs concernés par le manquement. 
Le plafond est doublé en cas de récidive dans un délai d'un an à compter de la notification. 
Le délai de prescription de l'action de l'autorité administrative est de deux années. 

L’ordonnance prévoit également que le DIRECCTE peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, conclure une transaction pénale avec les employeurs (personnes physiques ou morales), sur la poursuite d'une infraction constituant une contravention ou un délit (s’il encourt une peine de moins d’un an d’emprisonnement).

L’objectif est d’éviter à l’employeur une procédure devant les tribunaux.

La proposition de transaction qui devra mentionner plusieurs éléments (qualification juridique des faits reprochés, peine encourue, montant de la peine transactionnelle, etc.) doit être adressée en double exemplaire à l'employeur dans un délai de :
· 4 mois pour les contraventions, à compter de la date de constatation de l'infraction ;
· 1 an pour les délits, à compter de la date de constatation de l'infraction.

L’employeur dispose alors d’un délai d’un mois pour accepter la proposition de transaction. A défaut, la transaction est réputée refusée.
En cas d’acceptation le DIRECCTE transmet le dossier de transaction au Procureur de la République afin que la proposition soit homologuée.

La décision d'homologation est alors notifiée à l'employeur par la DIRECCTE, permettant ainsi l'exécution des mesures incluses dans la transaction.


	
Transaction avec l’URSSAF 

	
L’article 24 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2015 avait instauré la possibilité pour l’employeur de conclure une transaction avec l’URSSAF en matière de recouvrement de cotisations et contributions de Sécurité sociale.

Le Décret n° 2016-154 du 15 février 2016 fixe la procédure que doivent suivre les employeurs pour conclure une telle transaction.
· L’employeur doit adresser au directeur de l’URSSAF dont il dépend, une demande écrite et motivée,
· Le directeur de l’URSSAF dispose d’un délai de 30 jours pour répondre, après une demande recevable. La demande est recevable lorsque l’entreprise est à jour de ses obligations déclaratives et de paiement (sauf sur le point objet de la demande) et qu’elle a reçu une mise en demeure.

La demande de transaction interrompt le délai de deux mois pour saisir la commission de recours amiable, ainsi que l’action en recouvrement de l’URSSAF.




	Renforcement des droits des cotisants

	
Le Décret n° 2016-941 du 8 juillet 2016 a pour objet de renforcer les droits et garanties du cotisant dans le cadre du contrôle réalisé par les organismes du recouvrement.
Les principales dispositions de ce décret sont les suivantes : 
· Renforcement de la motivation des décisions des organismes adressées au cotisant contrôlé, et notamment de la décision de la commission de recours amiable;
· Officialisation de l’opposabilité des dispositions de la charte du cotisant contrôlé;
· Allongement de un à deux mois du délai de saisine de la commission de recours amiable à partir de janvier 2017.







	
Justice prud’homale : Désignation des conseillers prud’hommes
(Ordonnance n°2016-388 du 31/03/2016 relative à la désignation des conseillers prud’hommes)


	Cette ordonnance entrera en vigueur le 1/02/2017 pour l’essentiel de ses dispositions


	
Nomination et durée du mandat

	
L’élection des conseillers prud’hommes tous les 5 ans, est remplacée par leur désignation.
Les conseillers seront désormais nommés conjointement par le garde des Sceaux, ministre de la justice et le ministre chargé du travail sur proposition des organisations syndicales et professionnelles.

La durée du mandat est ramenée à 4 ans (durée d’un cycle de mesure de la représentativité syndicale et professionnelle)



	Modalités de candidature et d’attribution des sièges

	
Les listes des candidats devront respecter la règle de la parité hommes/femmes (à l’instar des élections des institutions représentatives élues à compter du 1/01/2017).

Outre les salariés et les employeurs, peuvent candidater les personnes à la recherche d’un emploi inscrites sur la liste des demandeurs d’emploi ainsi que les personnes ayant cessé toute activité professionnelle.

Le dépôt des listes ne pourra s’effectuer que sous forme dématérialisée.

Le nombre de sièges sera attribué en fonction du nombre de conseillers.
Pour les organisations syndicales de salariés, cette attribution se fera également en fonction des suffrages obtenus au niveau départemental par chaque syndicat dans le cadre de la mesure de l’audience syndicale.
Pour les organisations patronales, la mesure de l’audience électorale sera réalisée au niveau national. 
Les sièges seront attribués à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.


	
Contestations

	
Les contestations relatives à la répartition du nombre de sièges seront formées devant le Conseil d’Etat par une organisation syndicale ou professionnelle dans un délai de 15 jours à compter de sa publication.

Les contestations relatives aux nominations sont formées dans un délai de 10 jours à compter de cette nomination, devant le tribunal administratif qui statue en premier et dernier ressort.



	
Dispositions diverses


	
Information des salariés en cas de vente de leur entreprise

	
L’obligation d’informer les salariés du projet de cession de leur entreprise a été instaurée par la loi du 31/07/2014 relative à l’économie sociale et solidaire, dite « loi Hamon », et assouplie par la « loi Macron » du 6/08/2015.
Le décret n° 2015-1811 du 28/12/2015 entré en vigueur le 1er janvier 2016, met en œuvre ces assouplissements :
· L’obligation qui s’imposait pour tout projet de cession (vente, donation, échange, apport en société…), ne concerne désormais que les seuls projets de vente de l’entreprise,
· La sanction encourue à défaut de cette information n’est plus la nullité de la cession mais le versement d’une amende plafonnée à 2 % du montant de l’opération.


	
La vulnérabilité économique comme nouveau motif discriminatoire


	
La loi n° 2016-832 du 24 juin 2016 visant à lutter contre la discrimination à raison de la précarité sociale introduit un nouveau motif de discrimination fondé sur « la particulière vulnérabilité » des individus résultant de leur « situation économique », que celle-ci soit « apparente ou connue de son auteur ». 
Le nouveau motif discriminatoire est introduit dans l'article L.1132-1 du Code du travail mais également dans le code pénal (article 225-1).

La loi consacre également la possibilité de « discrimination positive » en introduisant l’article L.1133-6 du Code du travail qui prévoit que « les mesures prises en faveur des personnes vulnérables en raison de leur situation économique et visant à favoriser l'égalité de traitement ne constituent pas une discrimination ».


	Détermination de 6 nouveaux critères de pénibilité

	
Les facteurs de risque et les seuils d’exposition sont donnés par l’article  D 4161-2 du Code du travail 
Depuis le 1er janvier 2015, 4 facteurs de pénibilité, s’ils sont au-delà des seuils fixés,  conduisent à l’ouverture et à l’alimentation du Compte personnel de prévention de la pénibilité (C3P). Il s’agit du travail de nuit, du travail répétitif, du travail en milieu hyperbare et du travail en équipes successives alternantes.

Six autres facteurs sont entrés en vigueur le 1/07/2016 (Décret n° 2015-1888 du 30 décembre 2015 relatif à la simplification du compte personnel de prévention de la pénibilité et à la modification de certains facteurs et seuils de pénibilité). Il s’agit :
· des postures pénibles pendant au moins 900 heures par an ;
· des manutentions manuelles de charges ;
· des agents chimiques dangereux, y compris les poussières et les fumées ; 
· des vibrations mécaniques pendant au moins 450 heures par an ;
· des températures extrêmes pendant au moins 900 heures par an ;
· du bruit dépassant pendant 8 heures 81 décibels pendant au moins  600 heures par an ou pression acoustique d’au moins 135 décibels au moins 120 fois par an.


	Fin de la suppression de l’indemnité de congés payés en cas de licenciement pour faute lourde

	
Un salarié licencié pour faute lourde peut désormais percevoir une indemnité compensatrice de congés payés non pris. 
C'est ce qu'a décidé le Conseil constitutionnel le 2/03/2016, dans le cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) sur le sujet (Décision n° 2015-523, QPC du 2/03/2016). 
Il a en effet estimé que le principe d’égalité de traitement n’était pas respecté entre les salariés licenciés pour faute lourde selon que leur employeur était affilié ou non à une caisse de congés payés. L’indemnité de congés payés était versée aux salariés dont l’employeur était affilié à une telle caisse.

Cette décision, publiée au Journal officiel du 4/03/2016, est applicable depuis cette date.


	Fin de la compétence du Préfet pour l’ouverture dominicale des commerces de détail à Paris


	
La loi n° 2015-990 du 6/08/2015, pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques a permis le travail 12 dimanches par an (contre 5 avant) dans les commerces de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche.
Cette loi prévoyait que l’autorisation d’ouverture dominicale relève de la compétence du maire après avis du conseil municipal, sauf à Paris où cette compétence était attribuée au préfet.
Le Conseil constitutionnel a décidé le 24/06/2016 dans le cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité (Décision n° 2016-547, QPC du 24/06/2016), que rien ne justifiait que la ville de Paris soit traitée différemment des autres communes. Par conséquent, il a estimé que le principe d’égalité devant la loi n’était pas respecté et que cette inégalité de traitement était contraire à la Constitution. 
La disposition attribuant la compétence d’autorisation de l’ouverture dominicale au préfet de Paris est donc abrogée depuis le 30/06/2016, date de publication au JORF de la décision du Conseil constitutionnel. 
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